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DÉFINITION DES QUESTIONS 

Le secrétaire du Groupe, Gilles Jasmin, souhaite la bienvenue aux participants et présente un 
survol du travail réalisé jusqu'à présent. Après avoir souligné que le but principal des ateliers de 
consultations était de recueillir les points de vue et les idées de personnes averties et ayant une 
expérience personnelle de divers aspects du défi des compétences, il signale que le Groupe 
d'experts a une chance unique d'influencer la politique gouvernementale. Les membres 
Jacquelyn Scott et Deborah Fry viennent se joindre au Groupe le deuxième jour. 

Les participants se séparent en petits groupes pour un bref exercice de remue-méninges visant à 
cerner les enjeux et les possibilités dans les cinq secteurs industriels à l'étude de même que dans 
la société et l'économie canadiennes en général. 

On regroupe sous un certain nombre de thèmes les nombreuses questions soulevées, puis on en 
discute en petits groupes dans le but de recommander des mesures d'intervention. Voici un 
résumé des grandes conclusions présentées à la séance plénière. 

LES ÉTUDES 

MESURES RECOMMANDÉES 

Le tronc commun de la maternelle à la douzième année jusqu'au niveau postsecondaire 
devrait comprendre des «compétences non techniques» (dont le raisonnement critique, les 
stratégies d'apprentissage et l'aptitude à l'écoute, la résolution de problèmes, les 
communications orales et écrites, le travail d'équipe, l'apprentissage autonome, l'aptitude au 
commandement); il faudrait concevoir un système de mesure des résultats à l'échelon 
national, auquel contribuerait un système externe à l'école. 

Il faudrait assurer une meilleure correspondance entre l'enseignement public et les nouvelles 
industries fondées sur les connaissances; par exemple, les «entreprises virtuelles» pourraient 
se révéler de précieux outils d'enseignement au secondaire; de façon plus générale, la 
formation technique devrait s'accompagner d'une formation en administration des affaires. 

• On devrait inciter les élèves à prendre des risques. 

• Il faut évaluer la capacité de la profession d'enseignant de s'adapter aux besoins 
d'aujourd'hui. 
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Les études universitaires sont trop souvent perçues comme la seule «bonne» voie; il faudrait 
s'efforcer de mieux faire connaître et apprécier les autres possibilités de carrière et il faudrait 
modifier le programme d'études de manière à mettre davantage l'accent sur la formation 
professionnelle, par exemple, par l'adoption d'un plus grand nombre de programmes de 
stages et un soutien à la formation en milieu de travail 

Le taux de décrochage dans les universités est beaucoup trop élevé; il faudrait adopter des 
examens provinciaux uniformisés et imposer des conditions d'admission plus sévères à 
l'université. 

De la maternelle à la douzième année, une forme quelconque de partenariat avec l'industrie, 
qui ne serait pas nécessairement des commandites d'entreprise, pourrait représenter un moyen 
acceptable d'accéder à des ressources supplémentaires. 

LE PARTENARIAT ENTRE LES ÉTABLISSEMENTS 
D'ENSEIGNEMENT ET L'INDUSTRIE 

MESURES RECOMMANDÉES 

• Améliorer ou concevoir des moyens de promouvoir et de favoriser les partenariats entre 
l'industrie et les établissements d'enseignement, en vue tout particulièrement de cerner les 
pénuries de compétences essentielles. 

• Appuyer la création d'un système d'enseignement axé sur le marché en demandant aux 
établissements scolaires d'établir une correspondance plus étroite entre leurs programmes et 
les besoins de l'industrie; au minimum, amener l'industrie et les enseignants et 
administrateurs de la maternelle à la douzième année et du secondaire à discuter des besoins. 

Constituer des partenariats avec l'industrie, les syndicats, les ministères de l'Éducation et 
certaines entreprises afin de faire connaître la gamme complète des débouchés professionnels 
et de répondre aux nouveaux besoins de formation. 

Créer une base de données sur les compétences essentielles, les compétences fondamentales 
et les modèles de partenariat dans divers secteum industriels, établissements et régions. 

• Étendre les modèles de stages à d'autres domaines que les métiers. 

Accroître la participation de l'industrie à l'établissement des normes et de certificats 
professionnels et à l'élaboration de programme d'études en mettant l'accent sur les besoins 
régionaux; accroître la représentation régionale au sein des organisations sectorielles 
nationales. 
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o 

 • 

Coordonner la formation dans les métiers en assurant lat correspondance entre les besoins de 
l'industrie et les programmes de formation uniformisés. 

di Accroître l'utilisation d'Internet pour connecter les entreprises, les établissements et les 
apprenants; utiliser le Web pour accroître l'accès à l'enseignement à distance et partager 
l'information sur les compétences essentielles, les pratiques exemplaires, l'information sur 
les carrières, etc. 

Appuyer les programmes d'encadrement, qui peuvent profiter aussi bien aux débutants 
qu'aux mentors. 

LA TRANSITION DE L'ÉCOLE AU TRAVAIL 

MESURES RECOMMANDÉES 

• Les établissements offrant la maternelle et l'enseignement primaire devraient jouer un rôle 
plus actif dans la formation et l'enseignement communautaires; par exemple, les collectivités 
avoisinantes devraient avoir plus facilement accès aux ressources et aux installations 
scolaires et il faudrait établir de solides liens entre celles-ci, les bibliothèques publiques et les 
centres du Programme communautaire (PAC). 

Le système d'éducation — de la maternelle à la douzième année et postsecondaire — devrait 
mieux répondre aux besoins des collectivités et devrait assurer la participation de la jeunesse 
aux économies locales; il faudrait créer des «services d'extension» dans les écoles primaires 
et secondaires pour combler le fossé entre la classe et le «monde réel» représenté par les 
organisations communautaires, les groupes de jeunes, les entreprises et les organisations 
commerciales, etc.; on pourrait en faire autant dans les collèges et les universités. 

• Il faudrait stimuler l'«esprit d'entreprise» chez les jeunes, beaucoup plus qu'on ne le fait 
actuellement, par exemple en intégrant l'entrepreneurship au programme de la maternelle à la 
douzième année, en soutelAtit les foires scolaires sur l'entrepreneurship, etc. 

• II faudrait faire plus d'efforts et investir plus d'argent pour aider les jeunes à apprendre de 
façon continue, en réduisant notamment le coefficient élèves/enseignant et en ayant 
davantage recours à l'encadrement; il faudrait mettre l'accent en particulier sur 
l'apprentissage des nouveaux médias; les initiatives communautaires devraient obtenir plein 
accès aux nouvelles technologies de l'information. 

• Il faut accroître les prêts étudiants et le contrôle des frais de scolarité pour assurer à tous un 
accès continu aux études postsecondaires. 
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• Le régime d'exemption d'intérêt devrait s'appliquer aux étudiants à temps partiel. 

e fi faut offrir plus de stimulants fiscaux aux étudiants pour les inciter à poursuivre et à 
terminer leurs études. 

LES GENS 

MESURES RECOMMANLÉES 

• Étudier les constatations des commissions royales d'enquête et d'autres études pertinentes 
afin de repérer les groupes sous-représentés et donner suite aux recommandations. 

e Reconnaître et soutenir la diversité régionale en stimulant le développement organisationnel à 
cet échelon. 

• Entreprendre ou soutenir énergiquement un développement économique communautaire qui 
redonne à tous la capacité de saisir les occasions et de devenir des membres autonomes des 
collectivités, par exemple, en renforçant les initiatives d'enseignement communautaire, en 
fournissant un financement de base (non un financement de projet) aux groupes de mise en 
valeur de la main-d'oeuvre. 

e Améliorer la communication entre les établissements de formation, l'industrie et les groupes 
cibles, par exemple, en utilisant les congés sabbatiques et de perfectionnement professionnel 
pour améliorer les liens entre les établissements de formation ou d'enseignement et les 
milieux de travail. 

Apporter un changement culturel au lieu de travail pour en faire un endroit où la diversité est 
perçue comme un avantage, non comme un coût, et diffuser de l'information sur la réussite 
de l'intégration. 

Améliorer la perception des emplois en technologie et dans les métiers ainsi que des parcours 
de carrière non universitaires, par exemple, en apportant des changements appropriés aux 
programmes de la maternelle à la douzième année, en renseignant et en informant le public et 
des auditoires clés aux débouchés non universitaires, en favorisant l'observation au poste de 
travail, l'encadrement et l'assistance professionnelle dans les stratégies de travail/carrière. 

• Améliorer l'orientation professionnelle, par exemple, en appuyant les parents et en établissant 
des liens entre les activités d'orientation à l'école et les ressources communautaires. 
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L'INFORMATION SUR LES CARRIÈRES ET LE MARCHÉ DU 
TRAVAIL 

MESURES RECOMMANDÉES 

• Une information exacte, à jour et complète sur les carrières est un outil permanent auquel il 
faudrait donner un accès plus vaste. 

• L'industrie devrait participer directement à l'élaboration de l'information sur le marché du 
travail, bien qu'il faille en confier la responsabilité globale au gouvernement. 

LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

MESURES RECOMMANDÉES 

• Le développement régional demande un engagement à long terme, une prise de décision à 
l'échelon régional et une interaction favorable entre un certain nombre de facteurs clés, dont 
les compétences (techniques, professionnelles et administratives), les structures «rigides» 
pour le transport et les communications, les structures «souples» (p ex., les politiques sur le 
marché du travail, le soutien du revenu), le capital de risque et les investissements dans la 
R-D et la commercialisation. 

• Il faut aussi une culture d'engagement et un état d'esprit qui favorise l'entrepreneurship, 
l'innovation et la prise de risques; il faut déployer un grand effort de sensibilisation publique; 
l'«entrepreneurship» doit faire partie du tronc commun de la maternelle à la douzième année 
et au-delà. 

• Nous devons profiter des ressources actuelles et nous pouvons le faire efficacement en créant 
des «incubateurs» pour les PME; les incubateurs doivent avoir de multiples fonctions, p. ex., 
le soutien technique, la prestation de services-conseils en gestion, le placement coopératif, 
des conférenciers, etc.; ils doivent être dirigés avec le milieu des affaires; ils doivent offrir 
des services sur place et à l'extérieur. 

• Il faut inciter l'industrie à mettre ses outils et son matériel de pointe à la disposition des 
établissements d'enseignement et, de leur côté, les établissements doivent être disposés à 
travailler en collaboration plus étroite avec le secteur privé; par exemple, par le truchement 
de programmes de coopération, d'encadrement, de stages dans les entreprises, de séminaires 
pour les entrepreneurs, etc. 
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• Il faut tenter d'amener les entrepreneurs à percevoir la formation comme un investissement, 
non comme un coût; une «taxe à la formation» prurrait être un bon moyen de changer le 
comportement et l'attitude des entreprises; une autre possibilité serait de permettre aux 
employeurs de déduire de leurs primes d'assurance-emploi une partie de leurs dépenses de 
formation des employés. 

Rapport à la séance plénière LES COMPÉTENCES EN 
AFFAIRES ET EN GESTION 

MESURES RECOMMANDÉES 

Bien que les scientifiques et les ingénieurs doivent reconnaître la valeur des compétences en 
administration des affaires, les gens d'affaires doivent s'instruire en sciences et technologie. 

• Les propriétaires de PME doivent acquérir leurs propres compétences en administration, par 
exemple ru moyen de trousses de formation bien adaptées à leurs besoins particuliers. 

• fi faut tenter de profiter du savoir-faire des gens d'affaires à la retraite, en particulier pour le 
développement des PME et pour aider les jeunes à envisager les affaires comme un débouché 
professionnel. 

LA MOBILITÉ DE LA MAIN-D'OEUVRE 

MESURES RECOMMANDÉES 

Les entreprises qui investissent dans la formation parviennent mieux à conserver leurs 
employés, et les entreprises devraient travailler de concert et trouver des moyens de partager 
leurs ressources et leur savoir-faire en gestion et en perfectionnement des ressources 
humaines; on pourrait par exemple faire un usage beaucoup plus grand de l'enseignement à 
distance. 

• La formation liée au travail devrait s'inscrire dans un système national d'accréditation, afin 
d'assurer la qualité et la mobilité partout au pays; on devrait appliquer les normes les plus 
élevées. 

On pourrait rendre les petites entreprises plus attrayantes pour les employés, par exemple en 
créant un programme de crédits d'impôt à l'investissement dans la formation. 
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Il ne faudrait pas sous-estimer la culture et le mode de vie du Canada atlantique comme 
moyens d'attirer des gens, des entreprises et des emplois. 

• Les nouvelles technologies de l'information et des communications peuvent contribuer à 
surmonter les distances et l'isolement et à donner au Canada atlantique la possibilité de 
participer à la nouvelle économie; les gouvernements doivent assurer des connexions 
électroniques satisfaisantes en accroissant la largeur de bande disponible. 

• L'«exode des cerveaux» hors de l'Atlantique et du Canada représente certainement un 
problème, mais en revanche, les gens qui reviennent plus tard rapportent des connaissances, 
de l'expérience et des relations uniques. 

Rapport à la séance plénière LES RESSOURCES ET LES 
MÉCANISMES DE FINANCEMENT 

MESURES  ECOMMANDÉES 

e Ensemble, les collèges communautaires et les universités, en étroite collaboration avec le 
secteur privé, devraient participer davantage à la recherche appliquée offrant des possibilités 
de commercialisation; il faut partager les installations à forte densité de capital. 

e Il est également important d'effectuer de la recherche fondamentale au Canada atlantique. 

• faut se doter de scientifiques et d'entrepreneurs techniques «de chez nous». 

e Bien que les conseils de financement demeurent les meilleurs mécanismes d'attribution de 
fonds à la recherche examinée par les pairs, les fonds actuellement offerts sont insuffisants. 

Il faut une nouvelle formule pour le financement de base des universi. qui tienne compte 
d'autres facteurs que le nombre d'étudiants. 

* Les entreprises doivent reconnaître la nécessité d'accroître l'investissement en R-D; il faut 
changer l'état d'esprit associé à l'économie de succursales. 

• Dans de nombreux collèges et universités, le matériel de fonnation est désuet ou vieillissant; 
le secteur privé devrait être meilleur partenaire et partager des ressources avec les 
établissements d'enseignement. 
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Carmelita Boivin-Cole, présidente-directrice générale, Commission de l'enseignement supérieur 

des provinces Maritimes (CESPM) 

Robert K. Boyd, directeur adjoint par intérim, Institut des biosciences marines, Conseil national 

de recherches du Canada 

Jack Brimberg, doyen de l'École d'administration des affaires, Université de Pile-du-Prince-

Édouard 

Wayne Butler, secrétaire-trésorier, Newfoundland and Labrador Federation of Labour 

Calvin Caiger, coordonnateur régional - Collèges communautaires, Atlantic Community 

Colleges Consortium, Collège Holland 

Marc-André Chiasson, Unité de l'entrepreneurship, Agence de promotion économique du 

Canada atlantique 

Sean Cooper, directeur exécutif, Chambre de commerce des provinces de l'Atlantique 

Aubrey Cormier, directeur général, Société éducative de l'île-du-Prince-Édouard 

Willard Crawford, coordonnateur-instructeur, Département de l'automobile, Collège 

communautaire du Nouveau-Brunswick 

Charles Davis, professeur de commerce électronique, Université du Nouveau-Brunswick 

Irène d'Entremont, présidente, MIT Electronics Inc. 

Denise Devlin-Li, chef du Département de technologies mécaniques, Collège communautaire de 

la Nouvelle-Écosse 

Lionel Dionne, professeur, Université de Moncton 

Don Fields, Université du Nouveau-Brunswick 

Ray Folkins, directeur régional, Atlantique - Fondation canadienne des jeunes entrepreneurs 

Dale Foster, Faculté d'administration des affaires, Université Memorial 
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Rollic McInnis, NovaLIS Technologies 
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économique, Tourisme et Culture (N.-B.) 

Jean Mills, professeure de technologies de l'information, Université Mount Saint Vincent 
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